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Les sinistres mesures 
du conseil des ministres 

Remise en cause des 90 % 
Augmentation des cotisations vieillesse 
Contrôle médical renforcé 

Le C o n s e i l des m i n i s t r e s 
a déc ide q u e c ' e s t s u r les 
' " ' — - - "**v - * • ' doux 
t iers de la l e c t u r e d u def i -
cl t de la Sécur i té s o c i a l e . 
L a s t rava i l leurs verront 
• insi leur feuil le d e paye 
a m p u t é e de 1.5 A 2 % de 
s o n m o n t a n t : a lo rs que 

l ' inflation c o n t i n u e A galo­
per , le g o u v e r n e m e n t d imi 
n u e las s a l a i r e s » il c o m p t a 
a ins i récupérer 11 mi l l ia rds 
de n o u v e a u x f r a n c s . 

C e s m e s u r a s s e r o n t a c ­
c o m p a g n é e s d'un cont ré le 
m é d i c a l e n c o r e p l u s s t r ic t 

é l 'encontre des travai l ­
l eurs en a r rê t m a l a d i e . 

C o n c e r n a n t le c h ô m a g e , 
le g o u v e r n e m e n t a pr is la 
décis ion d ' i m p o s e r par vo ie 
législat ive c e q u e le patro­
nat n 'éta i t p a r v e n u à arra­
c h e r a u x con fédéra t ions 
s y n d i c a l e s a u c o u r s de 

ENCORE 3 INTERVENTIONS 
POLICIERES 

CONTRE LES TRAVAILLEURS 
Mardi, les C R S intervenaient contre los travailleurs de Malaunay en Seine Maritime qui 

occupaient l'entreprise depuis le 20 novembre. 
Mercredi, en fin d'après midi, après une journée de provocations, les flics intervenaient 

contre le piquet de grève aux Centres de Tri Automatiques de Nanterre et d"lssy les 
Moulineaux. 

Pas una lutte sans intervention policière, semble être la devise du gouvernement Barre 
\ ^ q u i cherche A y habituer les travailleurs. L i re en page 8 / 

l eurs n o m b r e u s e s r encon­
t ras é c a sujet : «Las li­
cenc iés é c o n o m i q u e * » n e 
pourront t o u c h e r las 90 % 
plus d'un t r imest re . E n s u i ­
t e , l ' indemnisa t ion se ra ré­
du i te , a u t o m a t i q u e m e n t 
c h a q u e t r imest re . P o u r la 
m o m e n t , le g o u v e r n e m e n t 
n 'a p a s précisé laa « t a u x » 
qu' i l al lait p r o p o s e r A l 'As­
s e m b l é e . 

C ' e s t le P a r l e m e n t c o n ­
voqué e n s e s s i o n extraordi ­
naire A l a vei l le d e N o ë l qui 
d é t e r m i n e r a e x a c t e m e n t 
l ' impor tance de l 'at taque 
c o n t r a les t rava i l l eurs . 

A l ' initiative de la C G T . 
u n e réunion a v e c la C F D T 
et la F E N devai t s a tenir 
j e u d i après mid i , pour or­
gan iser u n e r iposte c o m ­
m u n e . 

C e s a t t a q u a s ne p e u v e n t 
en effet rester s a n s répon 
s a . 

La Hague 

Mobilisation 
contre 

un cadeau 
empoisonné 

Deux accidents survenaient 
coup sur coup ; le 9 et le 14 
novembre au centre de retrai­
tement des déchets radioactifs 
de La Hague. 

C'est dans ce contexte d'in­
sécurité, de non maîtrise de la 
technique du retraitement 
qu'arrive en cette fin d'année 
le Pacific Fischer chargé de 
13,5 tonnes de déchets en pro­
venance du Japon. 

La Hague ne veut pas être la 
poubelle atomique du monde. 
18 organisations politiques, 
syndicales, écologistes, pay­
sannes s'apprêtent à «accueil­
lir» ce cadeau empoisonné. 
Elles appellent à une manifes­
tation samedi 16 décembre à 
la mairie d'Equeurdreville. 

Li ra an page 2 

C . C . du P C F : 
contre l'Europe 

Si l'on en juge par les textes 
qui en sont issus, le Comité 
central du PCF a discuté essen­
tiellement de trois questions : 
l'Europe, les luttes, et le recrute­
ment. C'est sur les deux pre­
miers points que la direction 
entend mobiliser les militants 
dans les mois qui viennent, qui 
seront aussi ceux de la prépara­
tion du 23* Congrès. Le PCF a 
mis au point une proclamation 
en 20 points sur, ou plutôt 
contre l'Europe. Marchais a éga­
lement affirmé que le PCF 
entendait impulser la lutte con­
tre le chômage, particulièrement 
dans la sidérurgie, là où il n'y a 
pas si longtemps II faisait croire 
que les nationalisations solution­
neraient tout... 

Li ra an page 3 

Déclaration 
du PCR ml 
et du P C M L 
sur le Vietnam 

Lire e n page 6 

25 millions 
pour 
votre quotidien ! 

m e r é u n i e * o * jour . 2 3 , ? rmlbon» 
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Larzac : 
autoritarisme 
et tentative 
d'apaisement 

La Hague : approche du cargo 
de déchets radioactifs japonais 

Après tour marche de 710 kilomètres sur la capitale, 
les paysans du Larzac avait reçu la certitude que le 
dialogue pouvait ètro engagé entre eux et le ministère 
de la Défense. E n l 'occurence le dialogue semble 
tourner court. 

Le préfot de l'Aveyron vient de réaffirmer, tout 
comme Bourges a pu le faire très récemment, que 
l'extension se forait dans son intégralité prévue, soit 
17 000 hectares, tout en insistant sur les possibilités 
de dialogues La Défense se dît prête à quelques 
concessions, (droit de pacage sur certaines terres, 
possibilité de récupérer des «poches agricoles*! , tout 
en affirmant «c'est 17000 hectares ou nen» et que 
cette surlace est un * minimum, une nécessité 
inéluctable». D'un autre côté, le sous-préfet de Millau 
déclarait la 11 décembre, que "l'autorité militaire 
devra subir et accepter des contraintes considérables» 
et que le Larzac «vivra d'abord gréce aux agricul 
teurs». C e s derniers ont décidé pour leur part, devant 
la fermeté affichée par le pouvoir, d'entamer diverses 
actions pour réaffirmer leurs positions («non a 
l'extension bu camp» et dénoncer «les mensonges de 
Bourges». Une série d'actions ponctuelles va être 
entreprises, tandis que les paysans du Larzac émet­
taient des doutes quant A l'utilité d'une nouvelle 
rencontre avec des représentants du ministère de la 
Défense. 

Soldats : des anciens 
du 1 e r RAMa écrivent 
à leur colonel 

Una cinquantaine d'anciens appelés ayant servis au 
1«* R A M a ont fait parvenir A leur ancien chet de corps, 
le colonel J a c q u e s Leclerc, une lettre ouverte. Dans 
un style ironique, les anciens appelés lui font part de 
la réflexion collective qu'ils ont mené à propos de 
leurs temps de service passé au 1* R A M a , montrant la 
coupure sociale qui existe entre les appelés et leur 
ancien milieu, dénonçant l'ingratitude et l'inutilité de 
la plupart des tôches qu'ils ont eu à effectuer. L e s 
anciens appelés font également part de leur réserve 
quant à l'efficacité de l'armée en cas de conflit, bien 
qu'ils nient participé A des «manœuvres onéreuses» 
«Nous vous remercions» poursuivent-ils, «de nous 
avoir envoyé nettoyer les côtes bretonnes dans le 
cadre d'une opération de prestige qui ne servait qu'à 
couvrir le gouvernement auquel vous êtes subordon­
né, mais dont l'efficacité quasi nulle brisait les 
meilleures volontés». 

Ils dénoncent également la rôle de l'armée de 
guerre civile, et briseuse de grève (plan «aspirateur» 
contre les grévistes éboueurs), et abordent, bien sûr, 
le problème de la solde dérisoire et des transports aux 
tarifs excessifs. Les appelés concluent en soulignant 
que malgré les pressions et la répression, un comité 
de soldats s été créé et continue de lutter sur le 1* 
R A M a . 

Harfleur : explosion 
mortelle 
procès de GDF 

E n 1974, une explosion soufflait un pavillon A 
Harfteur (Seine Meritimel taisant sept morts et six 
blessés. L'enquête établit rapidement que la rupture 
d'une canalisation de gaz était A l'origine de U 
déflagration le gaz s'était ensuite infiltré dans la cave 
du pavillon 

Lundi et mardi, trois personnes étaient jugées au 
Havre pour leurs responsabilités dans cette catas 
trophe : un fonctionnaire de G D F . le directeur du 
service d'assainissement du Havre et un conducteur 
de travaux. Selon certaines expertises les travaux 
d'installation de la canalisation avaient été très mal 
exécutés. La présence d'ouvrages installés par la ville 
du Havre près de la canalisation aurait également joué 
un rôle. Enfin et surtout, la responsabilité de G D F 
paraît écrasante : un an plus tôt au môme endroit une 
rupture avait été réparée, mais G D F n'avait pas tenu 
compte de l'affaissement de la canalisation. 

Un avocat de la partie civile et le procureur se sont 
d'ailleurs rejoints pour déplorer l 'absence dans le box 
des accusés, des «intouchables» de G D F . Dans ce 
procès en effet G D F principal responsable n'est pas 
IA. sinon par un fonctionnaire subalterne, qui sera 
sans doute acquitté I 

T H I O N V I L L E 

V e n d r e d i 15 d é c a m b r a ."8 i 20 h 30 au Beffroi de 
T h ion vil le. las Amis de la Terre de Thionviiii-
présentent le lilm L'An 01, de Gebe, on arrête tout, 
on réfléchit et c'est pas triste. 

UN CADEAU EMPOISONNE 
POUR LES FETES 

a I .i popu la t ion d u Nord 
C o t a n t l n , o ù a i t instal lé 
le c e n t r e de retraite­
ment d e s d é c h e t s radio­
ac t i f s de la H a g u e , s 'ap­
prêta A recevo i r le c h a r 
gemant de d é c h e t s an 
p r o v e n a n c e d u J a p o n , 
q u e leur fait parven i r la 
C O G E M A pour c e t t e fin 
d ' an n ée U n c a d e a u e m ­
po isonné d o n t el le s e 
sera i t b ien passée , 
c o m p t e - t e n u d e s diffi­
cu l tés d u c e n t r e A trai ter 
les d é c h e t s d a n s des 
t e m p s s u f f i s a m m e n t 
bre fs , m a i s a u s s i d a n s 
d e s c o n d i t i o n s de sécu­
rité s a t i s f a i s a n t e s et 
pour les t rava i l leurs du 
c e n t r e et pour les p o p u ­
la t ions e n v i r o n n a n t e s . 
L a g rave a c c i d e n t d u 
m o i s dernier e s t e n c o r e 
présent d a n s las m é m o i ­
r e s . 

L a 9 a i le 14 novembre 
damier avaient lieu corné 
cutivement deux accidents 
au centre de retraitement 
des déchets radioactifs de 
la Hague (cf QdP n° 792). 
accident» qui contami­
naient directement trois 
travailleurs, et sept autres 
de façon secondaire par 
propagation des matières 
radioactives. Cwt accident» 
ne faisaient que confirmer 
leti déplorables conditions 
de travail dans le centre et 
la légitimité des revendica­
tions de la section C F D T 
qui préconise toujours (de 
puis octobre 19771 un arrêt 
du centre de six mois pour 
y entamer las réparations 
les plus urgentes 

U N E T E C H N I Q U E 
Q U I N ' E S T P A S 

M A Î T R I S É E 

C'est malgré tout dans 
ce contexte d'insécurité 

flagrante que la C O G E M A 
(compagnie générale do 
matières nucléaires, filiale 
privée du C E A ) a signé des 
contrats de retraitement de 
déchets radioactifs d'au 
trejj pays, tels que l'Alle­
magne, la Suéde, le J a 
pon. . . 

Alors que la C O G E M A 
prétend traiter 800 tonnas 
de déchets par an A la 
Hague, seule une cinquan­
taine de tonnes a pu être 
traitée depuis 1976. plus 
de 200 restant en attente. 
Pour la C F D T , le traite 
ment des cinquante tonnes 
ne constitue pas uno expé­
rimentation suffisante pour 
le nouvel atelier de retrai­
tement (UP 3). les déchets 
rejoignaient donc le stock 
en attente dans dos con 
ditions de sécurité peu sa­
tisfaisantes, dont les ris­
ques croissent avec la du­
rée de stockage. 

Et précisément, c 'est La 
première livraison (sponei 
se (13,5 tonnes de matière 
brute sur les 1 600 tonnes 
de contrat passé avec le 
Japon) , qui approche des 

françaises, en vue 

Stocks radioactifs de la Hague 

d'être livrée à Cherbourg 
ot ensuite être acheminée 
A la Hague. Dès l'annonce 
du départ du cargo, le 
mois dernier, le «Pacific 
Fisher» (sic), la mobilisa 
hon s'organisait dans le 
Cotentin pour s'opposer a 
cette livraison pour le 
moins inopportune. 

Dix-huit organisations 
politiques, syndicales, éco­
logiques, paysannes se 
constituaient en front au­
tour d'une plate-forme 
pour travailler A la mobi 
lisation, notamment «par 
une action d'information 
envers les populations sur 
les transports de combus­
tibles irradiés et les enjeux 
de l'extension de la Ha­
gue» et «par une action, 
sur dej bases de classe, 
sous les tonnes les plus 
appropriées, sur les trans­
ports de déchets étran 
gers, transport maritime en 
particulier ; cette action 
étant une première étape 
dans faction qui sera né­
cessaire pour s'opposer â 
l'extension de la Hague. » 

La C O G E M A entend 
s'étendre sur 80 hectares 
supplémentaires). 

L A M O B I L I S A T I O N 
S E P R E P A R E 

La mobilisation pour la 
réception du «Pacific Fi­
sher» s'effect te conjointe 
ment des deux côtés de la 
Manche, puisque la centra 
le anglaisa de Windscaie 
doit retraiter la moitié du 
chargement 'adioactrf du 
cargo, et de:, contacts ont 
eu lieu mot las diverses 
organisations L'associa 
lion Greenpeace, qui 
s'était distinguée dans la 
sauvegarde des baleines et 
des phoques, vient d'en­
voyer l'un do ses bateaux 
A la rencontro du navire 
indésirable. Dans le même 
temps. la municipalité 
d'Equeurdreville, par où 
doit passer le convoi rou­
tier d'acheminement des 
déchets, vient de publier 
un arrêté municipal mterdi 
sant sur son territoire les 
pMMQSi de convois char­
gés de matières radioacti 
ves. 

La C O G E M A ontend cer­
tainement jouer sur la .--
riode des fêtes ot la tra 
ditionnelle u trêve des con­
fiseurs» pour débarquer sa 
marchandise ; la popula­
tion du Cotentin s'y pré 
pare néanmoins, aile refu­
se de faire les frais de la 
course aux profits entamée 
par la C O G E M A au détri­
ment de la sécurité des 
travailleurs et des popula­
tions, la Hague ne vaut 
pas être la poubelle ato­
mique du monda I 

Man i fes ta t ion : 16 
heure» s a m e d i 16 dé­
c e m b r e d e la mai r ie 
d 'Equeurdrev i l l e , vers 
l'aire d a s t o c k a g e d e «la 
Sa l ine» . 

L'Etat à l'avant-garde 
de l'exploitation féminine 

L a s femmes représen­
tent 38 % de la population 
activa, alors que 53,3 % 
li-, demandeurs d'emplois 

(en chiffres offîciefst sont 

également des femmes : 
c e s chiffres nous éclairent 
déjA sur la reakté du travail 
féminin dans notre société, 
chiffres desquels il ressort 

Des tâches ingrates et sous payées. 

que les femmes sont em 
ptoyées comme force 
d'appoint, tout comme 
leurs salaires. 

Sur las 8 millions de 
travailleuses. l'Etat emploie 
800 000. se taillant ainsi la 
première place des em­
ployeurs de femmes. On 
se souvient que les repré­
sentants du gouvernement 
ont tait de belles déclara 
tions Bur la promotion des 
carrières féminines ; les 
chiffres fournis par le Co­
mité du travail féminin, 
officine gouvernementale, 
nous éclairent quant A son 
application : 65 % des 
femmes employées par 
l'Etat sont dans la dernière 
grille hiérarchique. E n fait 
les multiples remparts 
dressés pour gravir les 
échelons, concours, nom­
bre de places limitées, liés 
A la double journée de tra-

.vail et A la durée des trans­
ports souvent excessive. 

sont autant de freins pour 
les femmes qui ne peuvent 
trouver le temps d'étudier 
et ainsi d'être en mesure 
de se présenter avec les 
meileures chances. S a n s 
compter que les causes 
d'absentéisme, spécifiques 
aux femmes (grossesses, 
éducation dos gosses) , 
créent elle aussi des réti­
cences de la part de l'em­
ployeur et A l 'embauche, 
et A la promotion. La fonc­
tion publique, et tes tonnes 
do paperasses qui nécessi 
tent des travaux ingrats et 
répétitifs, sans qualification 
précise, employant essen 
tiellement des femmes 
permet ainsi A l'Etat de 
maintenir des salaires très 
bas, et de contourner ainsi 
le principe que le gouver­
nement avait repris A son 
compta : « i qualification 
égale, salaire égal» puisque 
les hommes sont absents 
de ces travaux... 



Comité centrai du PCF 
CONTRE L'EUROPE 

Le Comité central du 
P C F s'est réuni mardi et 
mercredi. Curieusement, 
aucun rapport n'y a été 
présenté. Marchais a rendu 
compte des travaux de ce 
C . C . mercredi â 13 heures 
sur T F 1. Plusieurs points 
ont été discutés. 

La situation économique 
et sociale, et particulière­
ment les licenciements 
massits dans la sidérurgie, 
ont donné l 'occasion à 
Marchais de se déclarer 
«.plus résolument que ja­
mais aux côtés des travail 
leurs en lutte pour la dé 
fense de leurs revendica­
tions». L e P C F refuse, a-t-
il dit, tout licenciement 
dans la sidérurgie. Fortes 
paroles, mais qui contras­
tent avec celles de la pé­
riode pré-électorale, pen­
dant laquelle la préoccupa­
tion principale do ce parti 
consistait à faire campagne 
pour la nationalisation de 
la sidérurgie, ou plus exac­
tement pour l'inscription 
de celle-ci dans le Pro­
gramme commun. Dans la 
période immédiate, il ne 
semble pas non plus que 
les propositions concrètes 
du P C F dan? la lutte con­
tre les licenciements soient 
particulièrement percutan­
tes. 

Sur l'Europe, Marchais a 
rappelé les positions con­
nues, affirmant que «sur 
ce point, un mouvement 
puissant est on train de 
naître». C e mouvement ex­
pliquerait selon Marchais la 
prise de position de Chirac 
et du groupe R P R , - . q u i 
«prennent en compte un 
mouvement profond d'op­
position é une politique 
d'abandon de notre indé­
pendance et de notre sou­
veraineté.» Et d'ajouter : 
«Ce n'est pas la première 
fois que nous nous retrou­
vons ensemble quand les 
intérêts fondamentaux de 
la France sont menacés.» 
Il relève tout de même 
«beaucoup d'ambiguïté» 
dans la position du R P R . 

Enfin, il a estimé «positi 
ve» la réunion de 400 
intellectuels du P C F , qui 

s'est tenue à Vitry le week-
end dernier. 

Le PS réagit vivement 
aux votes convergents du 
RPR et du PCF sur le 
financement de la campa­
gne européenne. La Lettre 
de l'Unité s'étonne de ce 
rassemblement «des voix 
extrêmes» et perle d'un 
PCF «replié», «rétro» au 
sein duquel «l 'eurocommu­
nisme est en veilleuse». 

Rocard a déclaré lors 
d'une récente conférence 
de presse : «La troisième 
force est une coalition 
sans principe faite pour 
gérer cyniquement un pa­
trimoine électoral. Elle 
existe, je l'ai rencontrée, 
c'est l'alliance communis­
tes -RPR. L'émergence de 
cette coalition (...) est sou­
dée par la plus dangereuse 
des passions : le nationa­
lisme. Le parti communiste 
français montre à travers 
cette stratégie là qu'il a , 
dans sa pratique quotidien­
ne, totalement abandonné 
toute référence à l'union 
de la gauche.» 

Les 4 orientations 
du CC du PCF 

Ouatre textes sont sortis de ce Comité central : une 
proclamation sur l'Europe, une résolution sur la 
situation politique, une déclaration sur le Vietnam et 
un appel aux cellules. La proclamation sur l'Europe s e 
présente sous la forme de 20 propositions, qui vont 
du refus de l'élargissement de la C E E au souhait de 
voir l'Europe des Neuf appliquer plus complètement les 
accords d'Helsinki. E n marge de cette proclamation, 
le C C du P C F a désigné les 81 candidats de ce parti 
aux élections de juin. La résolution sur la situation 
politique est elle aussi axée pour l'essentiel sur 
l'Europe. U n e seule allusion à la situation interne du 
P C F : «Depuis le mois de mars, une grande discussion 
a lieu dans le parti (...) qui en sort grandi (...I. Sans 
doute des communistes se posent encore des 
questions dans la situation actuelle. Il convient donc 
de poursuivre la discussion»... 

La déclaration sur le Vietnam appelle les militants à 
poursuivre la campagne engagée depuis quelques 
semaines. 

Enfin, l'appel aux cellules comporte trois directives : 
organiser d'ici le 15 février des assemblées de remises 
de carte, accélérer l'étude de la composition sociolo­
gique du parti (décidée lors d'un précédent C C ) et 
enfin élire dans toutes les cellules le secrétaire de 
cellule et le bureau do cellule. Il s'agit là bien sûr de 
préparer le 23* Congrès. 

MILUONS POUR QUE VIVE 
B o u r g u o i n 

L A 300 
M o n t c e a u les M i n e s 

Des mineurs 25 
Des enseignants 15 

P e s m e s 
Un ancien résistant du Vercors 20 

Jarv i l l e 
Un enseignant 200 

V a nd œ u v r e 
Ventes 278 

C l e r m o n t Fer rand 
A . L 

P A R I S 
F . T 

G r a n d e S y n t h e 
M M 

mfy v 350 

. . . 3 5 0 

200 

T O T A L 1 738 

A N C I E N T O T A L 235 480 
N O U V E A U T O T A L 237 218 
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POLITIQUE 
Fête du PCF à Lille : 
maigre succès 

La fôte du P C F qui s'est tenue le week-end dernier 
â Lille constituait le premier rassemblement régional 
depuis les élections de 1978. Il s'est tenu sur un fond 
général de démobilisation des militants : quelques 
centaines de participants le vendredi et le samedi, 
quelques milliers le dimanche, nettement moins que 
ce qui était prévu. 

Un des thèmes de la fête était la lutte. L iberté , 
quotidien régional du P C F sur la région, annonçait : 
tdls seront là, tous ces travailleurs, pour crier la 
vente». E n tait, les stands des travailleurs en lutte 
(Massey-Fergusson, Alcatel. Peugeot, CHR, Teddy 
Boy) brillaient de leur absence. 

Aucun échange d'expériences entre travailleurs en 
lutte n'avait été prévu. 

Sur neuf débats annoncés, seuls deux se tiendront 
réellement, celui sur l'immigration et celui sur 
« l 'URSS et nous». A u débat sur l'immigration, les 
orateurs, après avoir tracé un tableau défaitiste des 
luttes des travailleurs immigrés, seront incapables de 
répondre à la question : «Pourquoi le PCF refuse-t-U 
de reconnaître le Comité de coordination des foyers 
Sunacotra ?». A ce sujet, un journaliste, membre du 
P C F , dira qu'il avait été le seul de son parti à avoir 
participé à la manifestation des résidents à Paris, et 
qu'il trouvait scandaleux que le P C F n'y ait pas 
appelé. 

A u débat sur « l 'URSS et nous», dès que l'un des 
auteurs, Adler eut terminé un long exposé lumeux 
sur son ouvrage, les interventions fusent : «Où est le 
livre «Rue du Prolétaire rouge» ? Réponse : «Il est 
épuisé, et d'abord il est exécrable, car il ne s'appuie 
gue sur le vécu». D'autres interventions remettront en 
cause la politique extérieure de superpuissance de 
l ' U R S S , notamment sa politique de massacre du 
peuple érythréen. L e s orateurs tenteront de fournir 
des explications embarrassées en condamnant l'effort 
do guerre soviétiquo en Erythrée, mais pour réaffirmer 
immédiatement que l ' U R S S est un pays socialiste et 
qu'elle s'oppose â le guerre. E n ce qui concerne 
l'agression vietnamienne contre le Cambodge,' les 
organisateurs la 'justifieront en affirmant que «le 
Cambodge est un pays fasciste». Le débat s'est clos 
immédiatement après cette affirmation péremptoire. 

Cette fête aura surtout montré les difficultés de la 
direction du P C F à resserrer s e s rangs, comme en 
témoigne la participation plus faible que prévue. Selon 
les chiffres du P C F lui-même, les démissions ont 
atlectô 1/3 des effectifs sur Lille cette année : cette 
érosion touche notamment les cellules d'entreprise. 

D 'après c o r r e s p o n d a n c e 

D E B R E . L ' E U R O P E . . . 
E T L E P C F 

In te r rogés â p r o p o s 
d e s c o n v e r g e n c e s 
P C F - R P R s u r la q u e s ­
t ion e u r o p é e n n e . De 
b r é a déc la ré jeudi 
m a t i n s u r France In-
ter : «J'y vois de la 
part du Parti commu­
niste une sorte d'In­
telligence des réac­
tions populaires [...). 
Que les communistes 
viennent derrière moi 
me ré/ouis. J'espère 
gu'll y aura aussi 
beaucoup d'anticom­
munistes». 

« S O L U T I O N S 
I N D I V I D U E L L E S 

H U M A I N E S I» 

R é p o n d a n t â u n a 
q u e s t i o n à l ' A s s e m ­
b l é e , B a r r e a déclaré 
q u e le g o u v e r n e m e n t 
s e souc ia i t de négo­
c ier a v e c l e s organi ­
s a t i o n s s y n d i c a l e s 
«des solutions indivi­
duelles humaines». 
L e s o r g a n i s a t i o n s 
s y n d i c a l e s ont déc idé 
pour leur part u n e 
grève pour 24 h e u r e s , 
m a r d i , d a n s le b a s s i n 
s idérurg ique d e L o n g -
wy-V i l l e rup t . 

S C A N D A L E U X 
V E R D I C T 

Q u a t r e j e u n e s pas ­
s a i e n t mard i et mer ­
c r e d i en C o u r d ' a s s i s e 
pour avoi r noirc i le 
m u r d 'une égl ise et 
fait u n trou d a n s le 
m u r d u loca l R P R . 
Verd ic t Inv ra isembla ­
ble : qua t re a n s de 
p r ison f e r m e pour 
l 'un , t ro is a n s pour 
u n a u t r e , t ro is a n s 
d o n t 18 m o i s a v e c 
s u r s i s pour le troisiè­
m e et t ro is a n s dont 
d e u x a v e c s u r s i s pour 
le q u a t r i è m e incu lpé . 
A p r è s le v e r d i c t s c a n ­
d a l e u s e m e n t c o m p l a i ­
s a n t pour les euro-
f a s c i s t e s d e Marse i l l e 
e t l e s n o m b r e u s e s 
u s i n e s é v a c u é e s par 
les f l ics c h a q u e se­
m a i n e , n u l n e peut 
nier q u e G i s c a r d a 
b i e n l ' intention 
d ' inaugurer « la d o u c e 
France» . 

D O U C E F R A N C E 

P o u r s ' o p p o s e r aux 
l i c e n c i e m e n t s d e l a 
m o i t i é d e s e f fec t i fs , 
l e s 150 ouvr ie rs d e 
l 'entrepr ise M a t a u n a y 
en Soine M a r i t i m e 
o c c u p a i e n t leur us ine 
d e p u i s le 20 n o v e m ­
bre. L e s f l ics les 'ont 
évacués mard i . 

Téléphonez au Quotidien 
636 73 76 
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LUTTES OUVRIERES 

Pau : 
contre les atteintes 
aux droits 
des immigrés. 
Mobilisons-nous ! 

Après la sema ine hypocr i te du dialogue Français 
Immigrés , après la condamnat ion par lo conse i l d 'E ta t 
d e s c i rcula i res discr iminatoires enve rs les travail leurs 
immigrés , le gouvernement renonce moins que jamais 
à prendre pour cible n o s camarades immig rés : les 
expuls ions se poursuivent dans l 'arbitraire le plus total 
1500 000 immigrés ne verront pas leur car te de séjour 
renouvelée). A l 'appui d e s arguments rac is tes selon 
lesquels l e * immig rés seraient responsab les du chô­
mage et de la c r ise , le gouvernement che rche A 
diviser la c l asse ouvr ière. A P a u , un immig ré 
espagnol . Gabr ie l C respo , qui poursuit actuel lement 
un s tage en A F P A . r isque de se von signifier son av is 
de refoulement. A lors que depu is trois sema ines tes 
pouvo i rs publ ics l 'ont laissé s a n s papiers et dans u n e 
i l légalité de fait , jeudi il sera convoqué à 9 h 4 5 A 
l 'Hôtel de police et r isque donc d'Ôtre expu lsé dans 
les 48 heures . Pou r faire face A cet te éventual i té , il est 
nécessaire de se mobil iser rap idement : pour que 
Gabriel obt ienne le renouvel lement de s a car te do 
séjour ; pour l 'égalité des droi ts entre Français et 
Immigrés. L e comi té de sol idarité f rançais- immigfés. 
soutenu par les organisat ions pol i t iques et synd ica les , 
se réunissait jeud i I rue Miche l H o u n a u ) pour 
organiser la poursui te de l 'act ion. 

Le C o m i t é de sol idar i té f rançais i m m i g r é s , 
s o u t e n u par l ' U L C G T . la s e c t i o n C F D T 

d u c e n t r a hospi ta l ie r spécial isé. 
La P C R m l . La c o m i t é L a n a c . 

La C o m i t é des f r a n c i s c a i n s de P a u . 
la C o m i t é d e s o u t i e n aux o b j e c t e u r s 

de c o n s c i e n c e s , l ' O R T . le S y n d i c a t un i ta i re , 
les C C A . 

Lyon : 
réunion d'information 
sur la lutte des foyers 

Depuis 4 a n s . 4 0 000 t r ava i l l eu r immigrés sont en 
grève des loyers pour : 
- L a diminut ion des loyers de 100 F (actue l lement 

300 F pour 6 m ' ) 
- L e statut de locataire et le renvoi des gérants 
rac is tes 
- L 'établ issement des règlements intér ieurs par les 

résidents eux mêmes , le droit de vis i te et de réun ion . 
L e s délégués des 130 loyers e n grève, réunis en 

Comi té de coord inat ion, exigent la reconna issance du 
Comi té c o m m e seul représentant des résidents, 
habi l i té à négocier a v e c l a direct ion Sonaco t ra . Après 
avoir déjoué toutes les manœuvres de répression et 
de d iv is ion, ils renforcent la lutte, et appel lent A l a 
sol idarité des travai l leurs. C ' e s t pouiquoi le Comi té de 
sout ien de Lyon appelle A une réunion d ' informat ion 
sur la grève d e s résidents des foyers S o n a c o t r a . 
A D E F . A F T A M , A F R P , Logi rep. . . 

La s a m e d i 16 d é c e m b r o .'8 A 20 h 
é la M a i s o n des J e u n e s et de la Cu l ture 

de S t R a m b e r t , la B a r b e , 8 rue E r n e s t Fabrègue , 
69 009 L Y O N 

Cor r . L y o n 

Appel des stagiaires 
Léo-Lagrange 

Nous fa isons partie d 'un s tage pré format ion Bar re 
sous l 'égide du ministère du Trava i l depu is le 16 
octobre pour u n e durée de six mo is . N o u s n 'avons 
toujours pas n o s sa la i res . Nous ex igeons : 
- être payés avan t le 25 décembre ; 
— un vér i table statut de salarié, c e qu i signif ie un 
salaire m in imum égal A 100 % du S M I C pour tous , 
quel que soi t notre Age . 

le droit au chômage lorsqu' i l n 'y a pas d 'embauché 
e n fin de stage , 
- le paiement régulier de notre sala i re, des pr imes de 

repas et de transport, des indemni tés conséquentes 
e n c a s de maladie ; 
— un d ip lôme reconnu par l 'Etat ; 

les mêmes droi ts pour tous quel que soi t no i re Age 
Pou r tous rense ignements complémenta i res , nous 

joindre a u 737 12 13 (c lub Léo-Lagrange de Leva l lo is ) 
ou A l ' A R C (Atel ier de recherche ot de créat ion) de 
C l ichy a u 270 03 18. 

C o m m u n i q u é 

S I D E R U R G I E (LONGWY) 

SOS EMPLOIS 
Mardi 12 décembre , 

15 h 30 : au local de l 'UL 
C F D T , la nouvel le atten 
due vient de tomber : 
4 700 emplois suppr imés A 
U s i n o r - L o n g w y , et suppres­
s ion de la phase liquide 
(hau ts fou rneaux , aciérie) 
d' ici 1980. 

A l 'usine de Thionwlte. 
une coulée cont inue sera 
réalisée ma is elle n 'empé 
che ra pas 250 nouve l les 

suppress ions d 'emplo is . E t 
las 1 000 travai l leurs de 
Thionvil te mutés l 'an der­
nier sont aujourd 'hui parti­
cu l ièrement menacés, a lors 
que près de 4 000 s u p 
press ions d 'emplo is ont eu 
l ieu, so i d isant pour sauver 
L o n g w y . 

I c i , c e n'est plus une 
surpr ise. L a presse locale 
bien in formée, avai t an­
noncé le détai l du p lan de 

rest ructurat ion, il y a plu­
s ieurs jour* E t défA lundi, 
c a s prévis ions concernan t 
Ch ie rs Chat i l lon ava ient été 
con f i rmées : const ruct ion 
de l 'aciérie A Neuves 
Ma isons , m a i s fe rme tu ro 
de l 'usine de l a Ch ie rs de 
L o n g w y 11 850 emplo is 
suppr imés) . 

L a s ac t ions de sensibi l i 
sat ion sont e n cou rs . De­
pu is s a m e d i , le crassier 

SOS lumineux avec t'es tertres de 2.50 m, placé sur un crassier par des militants CFDT 

d'Usinor . qui surp lombe de 
170 mètres les us ines et 
L o n g w y b a s . est orné d ' un 
S . O . S . lumineux haut de 
2.50 mètres. A u pied du 
c rass ie r , des mi l i tants 
C F D T sont présents jour et 
nuit . C a r cette initiative ne 
plaît guère A Usiner qui 
voudra i t faire respecter son 
droit de propr iété : tes gar 
des a c c o m p a g n a s d 'un 
huissier, ont p ré tendu inti­
mider les travai l leurs pré­
sen t s , m a i s sans g rand 
succès. 

Il faut croire que cène 
act ion ne plaît guère non 
plus A la munic ipa l i té P C F , 
qui a refusé de prêter du 
matér ie l pour installer c e 
campement A l a C F D T . 

C o m m e n t vont réagir les 
sidérurgistes et te popula­
t ion ? C ' e s t difficile A dire 
aujourd 'hui : cotere, rési­
gnat ion, d iv is ion sont pré­
sen tes chez c a s ouvr iers 
qui , samed i mat in , ont été 
interrogés par les mi l i tants 
de la C F D T dans le cadre 
de leur campagne de sen­
sibi l isat ion. 

C e qui semb le nécessai 
re, pour engager la r iposte, 
c ' es t de créer las moyens 
de surmonter les divisions 
en t re us inas , entre F ran­
çais et immigrés . . . et de 
préciser les object i fs de 
lut te. 

C o r r . T H I O N V I L L E 

CONSEIL D E S MINISTRES 

MAUVAIS COUP 
CONTRE LES CHOMEURS 

• Le c o n s e i l d e s m i n i s t r e s de c e m e r c r e d i ava i t A 
s o n ordre d u J o u r d e u x po in ts e s s e n t i e l s : l a 
r é f o r m e de l ' indemnisa t ion d u c h ô m a g e et la 

s i tua t ion de la Sécur i té s o c i a l e . D a n s l a i d e u x c a s , 
les m e s u r e s pr ises cons t i tuen t d e s a t t a q u e s cont re 
les a c q u i s des lut tes d e s t rava i l leurs . 

S u r le chômage , te mi­
nistre du Travai l a proposé 
un projet de loi qui vise A 
ré former de façon impor­
tante le sys tème d ' indem 
nisat ion des chômeurs . L e s 
prestat ions dont pourront 
bénéficier tes chômeurs se­
ront de quatre types : 

a u n e «al locat ion spéciale 
pour l icenciement écono­
mique), (les ac tue ls 9 0 % l . 
L e montant de ce t te allo­
cat ion sera d im inué c h a ­
que t r imestre, officielle­
ment pour «encourager la 
repnse d 'un emplo i * . 

a i e «garant ie de ressour 
ces» pour les travai l leurs 
sans emploi de plus de 6 0 
a n s ; 

a une al locat ion forfaitaire 
pour les jeunes A la recher 
c h e d 'un premier emploi : 

• entm, une 'a l loca t ion de 
base» pour les au t res c a s , 
qui unif iera le système très 
comp lexe actue l lement e n 
v igueur. 

L e c o m m u n i q u é du C o n ­
seil des ministres ne préci­
se pas tes détai ls du protet 
de loi : c ' es t a ins i q u ' o n 
ignore te montant de la 
nouvel le «al locat ion de ba­
se» ou de l 'al locat ion pour 
tes jeunes A la reche rche 
d 'un premier emploi . L a 
seu le cert i tude, ' c ' es t la 
réduc t ion de l 'attribution 
des 9 0 % , qui permettrai t 
A cer ta ins travai l leurs pri 
vés d 'emploi de bénéficier 
de ressou rces réolles. DôjA, 
de mult iples barrages sont 
m is pour que c e u x - c i bé­
néf ic ient de cet te a l loca 
t ion pendant un an et il est 
f réquent que te bénéf ice 
dos 90 % soit retiré au 
bout de quelques mois. 
Désormais, a v e c cet te loi, 
ce la deviendra systémat i 
que. 

a L e protêt de loi g ou ver 
nementa l sera d iscuté ton. 
d 'une sess ion extraordinai­
re de l 'Assembléo. L a s e s 
s ion e n cou rs sera pro­
longée au delà du 20 dé 

cembre , probablement de 
un ou d e u x jours . 

L a s mesu ras sur la sécu­
rité sociale étaient c o n n u e s 
quant A leur or ientat ion : Il 
s 'ag i t , c o m m e d'habi tude, 
de réduire les prestat ions 
et d 'accroî t re tes cot isa­
t ions. L e s mesu res su ivan­
t e s ont été pr ises : 

a pour l ' assu rancev ie i l l es 
s e : A partir du 1 " janvier 
p rocha in , tes co t isa t ions 
sur le salaire p la fonné s e ­
ront relevées de 1,75 %, 
dont 0 , 5 % A la charge des 
employeurs et 1,25 % A la 
c h a r g a des salariés ; 

a pour l ' assu rance mala­
d ie : A partir du 1 " janvier 
p rocha in , augmentat ion de 
4 % pour les sa la i res au 
d e s s u s du plafond, répartie 
en 2 % A la charge des 
employeurs et 2 % A la 
charge des salariés. U n a 
nouvel le augmenta t ion de 
1 % A la c h a r g e d e s sa ­
larias ilmt interveni i su )•' 
janvier 1980. U n projet de 

loi sera déposé en vue 
d'uti l iser una cot isat ion 
d ' a s s u r a n c e maladie sur tes 
pensions de retraite : 

a de g raves mesu res sont 
prévues pour freiner l 'ac­
c ro issement des dépenses 
de santé. C ' e s t ainsi que 
«des limites précises à 
l'augmentation des dépen­
ses hospitalières seront fi­
xées pour les trois pro­
chaines années». D 'aut re 
part, il est prévu de pour­
su ivre te f ichage des mé­
decins : des recommanda­
t ions seront adressées aux 
cassées de sécuri té sociale 
pour «renforcer les contrô­
les résultant de l'exploita­
tion des profils Médicaux» 
(il s 'agi t do contrô ler le 
montant des prescr ipt ions 
de chaque médecin, pour 
pouvo i r rappeler A l 'ordre 
ceux qui dépassent la mo­
y e n n e ) 

Un onsomblo de mesu­
res graves qui appel lent la 
r iposte. 
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l'humanité rouge 
LA DEMOCRATIE : 
UNE BATAILLE A POURSUIVRE 
SUR LE TERRAIN 

Phi l ippe travai l le dans u n e peti te boîte de N a n c y , il est dé légué du 
synd ica t du L iv re . C ' e s t s o n premier congrès ; il en repart i ra 
en thous ias te , devan l les tâches qu ' i l est bien déc idé à prendre e n 
ma ins , pour contr ibuer à changer les c h o s e s . 

«Au début, j'était un peu déçu de la façon dont se menaient les 
débats, avec «la démocratie gui vient d'en haut». Allait-on 
simplement répéter «démocratie» comme un mot d'ordre ? Et puis 
j'ai senti qu'il y avait une volonté de la base d'intervenir au Congrès 
pour dire «on n'est pas d'accord avec ça ou ça». Ça n'aurait jamais 
été possible avant. Même s'il y a encore des choses qui bloquent, s'il 
y a encore une certaine prudence, des problèmes pas encore 
débattus... 

Pour moi, la suite du Congrès, c'est la grande question. Il faut 
répondre à une nouvelle prise de conscience. Si la CG T veut être à la 
hauteur des luttes, il faut pousser encore plus loin, dans les sections. 
J'ai déjà guetgues idées, pour rendre compte du Congrès devant mes 
camarades, je me rendrai sur place au maximum. Dans la façon 
d'appréhender les choses, il faudra lutter contre les habitudes. Le 
Congrès, ce n'est pas seulement Grenoble. Un après-midi à peine, 
pour discuter d'un texte, c'est très peu... Pour les luttes, par 
exemple, l'intervention du délégué de Drome Ardèche était intéres­
sante, avec l'idée d'enquêter en profondeur parmi les travailleurs sur 
les revendications, les formes de lutte, la participation des gars è 
l'élaboration de l'action... Pour nous, au niveau de l'UD, c'est aussi 
un besoin, on cherche, on n'a pas pris de décision. Mais on a la 
volonté d'avancer. On va intervenir sur des domaines où on 
n'intervenait pas, sauf au niveau des structures. En tout cas, on la 
volonté de le faire. 

DES CONDITIONS MEILLEURES 
POUR LES BATAILLES A VENIR 

• D é m o c r a t i e , tel fut b i e n le ma î t re m o t de c e 40" C o n g r è s d e 
l a C G T . P o u r l e s dé légués qui ava ient par t ic ipé au p r é c é d e n t , 
le c h a n g e m e n t e s t d e tai l le, et i ls n e s ' e n c a c h e n t pas : «Au 
39* Congrès, Il y avait un sorte d'unité autour du Programme 
commun, tout était joué, on entérinait», n o u s disai t u n 
dé légué c h e m i n o t . C e t t e fo is , u n e g r a n d e part ie des interven­
t ions au débat général s ' e s t fait le reflet d 'une e x i g e n c e 
nouve l le , d ' in terrogat ions n o m b r e u s e s , s u r la pol i t ique s u i v i e 
par la C o n f é d é r a t i o n c e s dern ières années , et e n part icul ier au 
m o m e n t des é lec t ions . Etait il jus te q u e la C G T s e f a s s e , 
c o m m e el le l'a fait, le s o u t i e n zé lé d u P C F ? P o u r la p r e m i è r e 
fo is , au c o u r s d u d é b a t p répara to i re et au c o u r s d u C o n g r è s , la 
q u e s t i o n a été posée , l a r g e m e n t , c o m m e u n réel p r o b l è m e . 

Il laut voir là, à n 'en pas douter, 
les conséquences de l'orientation 
suivie dans les années d'avant les 
législatives de mars 1978 : l'activité 
de la C G T se réduisit de plus en 
plus au soutien de l 'Union de la 
gauche pour se placer sous l'uni­
que banière de tant de défilés 
«Union, act ion, programme com­
mun», pour aboutir, après la ruptu­
re de cette Union au soutien 
exclusif du P C F et de ses can­
didats. Le bi lan, les militants le 
connaissent : ce sont les at taques 
patronales mutti lormes laissées 
sans riposte sérieuse, c'est la dé-
syndicalisation par laquelle les tra­
vailleurs manifestent comment , 
eux aussi, tirent le bi lan. 

Une fois dissipée par l'échec 
électoral, la perspective tant pro­
mise d'un changement profond par 
la voie de l 'Union de la gauche, il 
restait chez les militants les in­
terrogations, les doutes, les cri­
tiques, ce sentiment, lace è une 
réalité ne confirmant en rien les 
promesses, d'avoir été volé sur 
tous les tableaux et impuissants 
parce que dessaisis du pouvoir de 
décider. C'est pourquoi la première 
exigence fut celle de «démocra­
tie» : s'exprimer, donner et forger 
son point de vue dans la dis­
cuss ion, c'est bien le minimum 
pour espérer devenir maître de ses 
luttes, de ses actions ! 

Cela, nous l 'avons mesuré avant 
le congrès et aussi dans le congrès 
lu i -même, dans s e s débats mais 
surtout dans les discussions ouver­
tes, hanches , fraternelles, avec de 
nombreux délégués. 

Ces aspirat ions, cette exigence 
de démocratie, la direction ne 
pouvait pas l'ignorer. Devant l 'am­
pleur des crit iques, elle ne pouvait 
les balayer en traitant leurs auteurs 
de «gauchistes», au service do la 
réaction. 

A u sein même de la direction, il 
est clair que tout le monde n'était 
pas d 'accord' pour «adapter» un 
tant sol peu la C G T ' è la nouvelle 
Situation. Cette bataille s'est tra­
duite d 'une façon ouverte par la 
mise à l'écart de gens comme 
Fr ischmann, des P T T , qui avait 
défendu des positions jugées com­

me dangereuses pour l'avenir im­
médiat de la C G T . . . 

Pour tous les militants qui veu­
lent que triomphent dans le mou­
vement syndical des orientations 
de lutte de c lasse , cette affirmation 
de la démocratie est un premier 
pas, un premier succès, important 
pour aller plus loin. L e s militants, 
les délégués dans leur grande 
masse, souhaitent que les choses 
n'en restent pas là. Combien nous 
en ont fait part dans les dis­
cussions I Pour e u x , la démocratie, 
ça ne peut pas être des «discours 
sur le sexe des anges», des par-
lottes stériles. C e doit être une 
arme pour mieux unir dans la lutte1 

contre les exploiteurs, contre la 
politique de Giscard-Barre et les 
attaques d'envergure portées au­
jourd'hui contre les travailleurs, 
dans tous les domaines. 

De c e point de vue, les choses 
sont claires : tout reste à faire I La 
direction n'a nullement l'intention 
de remettre en cause une orien­
tation qui a pourtant laissé la porte 
ouverte â tous los plans Bar re . L e 
congrès n'a pas discuté et donc à 

plus forte raison pris la moindre 
décision pour préparer et dévelop­
per les ripostes eff icaces, rassem­
blant tous les sidérurgistes, ou 
tous les travailleurs de la navale, 
ou du textile, ou des P T T , de la 
S N C F . . . Tous les travailleurs en 
fait puisqu'ils sont tous trappes 
comme jamais ils ne l'ont été ! 

Dans une telle période, un tel 
congrès n'aurait-il pas d û , au con­
traire, consacrer une bonne part de 
son travail à cela ? C'est bien dans 
ce sons qu'allaient plusieurs délé­
gués faisant des propositions que 
Krasucki , par exemple, dans sa 
synthèse sur le rapport d'orienta­
tion, renvoya à plus tard, tout 
simplement I 

E t les perspectives sur lesquelles 
la direction compte engager le 
syndicat, outre l'Union de la gau 
che nouvelle version qu'elle pro­
pose de préparer, sont du genre : 
«nouvelle politique industrielle», 
«gestion démocrat ique», «réformes 
de structures», signatures d 'accord 
même mauvais pour pouvoir rester 
dans les négociat ions.. . Ces ques­
tions posées, sans que le Congrès 
ait à se prononcer, soulèvent bien 
des inquiétudes. Certains congres­
sistes en faisaient état , craignant 
des compromissions possibles avec 
certaines orientations du P S . Mais 
le danger vient-il essentiellemont 
de là, puisque l'orientation qui a 
conduit aux échecs précédents, 
n'est pas remise en cause ? 

Toutes c e s questions doivent 
faire l'objet d'une bataille. I l y va 
en premier lieu d 'une riposte effi­
cace contre les conséquences de la 
cr ise. Ce sera une longue bataille 
mais qui se présente aujourd'hui 
dans de meilleures conditions. 

L'INDEPENDANCE DU SYNDICAT 
L e s repas e u x auss i étaient u n e bonne occas ion de d iscuter : a u 

hasard d e s p laces à table. Des d i scuss ions r iches, sur les pr inc ipales 
p réoccupat ions d e s délégués. U n e grande quest ion a u cœur du 
débat , l ' indépendance de la C G T par rapport au P C F . N o u s av ons 
abordé le sujet a v e c un groupe de sept délégués a l sac iens , 
représentants d iverses p ro fess ions , ot dont l a plupart étaient 
membres du P C F . I ls on t , a u dépar t , un grand souc i que la C G T 
appara isse c o m m e indépendante , et ils mettent en avant les c r i t iques 
formulées a u Congrès : in tervent ion de Séguy à Gent i l ly , «oubl i» du 
programme C G T au profit du p rog ramme P C F . . . D a n s la d iscuss ion 
n o u s cons ta tons que les ana l yses du P C F et de la C G T restent t rès 
p roches sur les rapports de c l a s s e . l 'Europe, les mult inat ionales, 
l 'union de la gauche , «produire f rança is» . . . P l u s encore que celui du 
l ien entre un synd ica t «de classe» et un parti «de la c l asse ouvr ière», 
le p rob lème n'est- i l pas celui de l a l igne, des proposi t ions et 
or ientat ions ? 

S i la C G T aujourd 'hu i éprouve le besoin de prendre des d i s tances 
a v e c le P C F , n 'es t -ce pas parce que la con f i ance que lui accordent 
les travai l leurs n ' e s ; plus la même ? L e s délégués a l sac iens n 'é ludent 
p a s toutes c e s quest ions B i e n sûr les points de v u e ne convergent 
pas fo rcément . E n tout c a s , c h a c u n d iscute dans l'esprit «d 'appren 
dre les u n s des aut res». 

QUEL SOCIALISME ? 
Encore a v e c Phi l ippe, nous a v o n s par lé du soc ia l isme. Que l 

soc ia l i sme ? Quest ion peu abordée dans le Cong res , puisque les 
mot ions , adoptées à la va-v i te , sur la ques t ion des pays de l ' E s t , 
n 'ont pas été discutées, et restent plus qu 'amb iguës . . . U n e c h o s e es t 
acqu ise pour Phi l ippe, et pour b ien d 'au t res , c ' es t que la façon dont 
l e s droi ts de l ' H o m m e sont bafoués dans les pays de l ' E s t , pose u n 
p rob lème énorme. E s t - c e que c e ne sont que d e s acc iden ts cer tes 
g raves , ma is qu i n ' interrogent pas sur la nature même de c e s p a y s ? ' 

«Evidemment, te socialisme forme un tout, il faut dire les choses 
tel/es gu'elles sont. Pour moi, je pense que ce qui est décisif, c'est la 
base économique... Mais c'est vrai que la question de l'intervention 
des masses est que/que chose d'important. Sur cela, on sait peu de 
choses, même sur le système économique. C'est des problèmes qu'0 
faut discuter, sur lesquels il faut avoir des arguments. Il y a encore 
des points de vue anciens, braqués sur ces questions, et une certaine 
prudence... C'est pourtant un problème très important, sur lequel 
nous ne savons pas assez de choses». 

POUR QUE LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
PRENNENT TOUTE LEUR PLACE 
DANS LA CGT. . . 

A u fond de la sal le du Congrès , lors d 'une interrupt ion de séance, 
nous c o m m e n ç o n s à d iscuter a v e c 3 délégués du bâ t imen t , tous trois 
immig rés : deux Algér iens et un Por tuga is qui travail lent dans la 
rég ion par is ienne et en Gi ronde. C e dernier est d 'ai l leurs in tervenu 
lors du débat général , pour insister sur la p lace que doivent prendre 
les travai l leurs immigrés dans la C G T . A peine la d i scuss ion , 
pass ionnée, a-t-elle c o m m e n c é , que d 'au t res délégués de la 
cons t ruc t ion sont v e n u s s 'y joindre, spon tanément . . . Ce qui 
préoccupe dans l ' immédiat les délégués immigrés , c e sont les 
menaces qui pèsent sur les immigrés , e n particulier Algér iens, a v e c le 
non-renouvel lement possib le des papiers, au cou rs des mo is qui 
v iennent . 

«Il y a un très gros travail à faire contre ces menaces, pour faire 
comprendre que de plus en plus, le gouvernement nous en met plein 
la figure. Il faut prendre nos responsabilités. Ce combat, nous ne le 
gagnerons pas tout seuls, isolés I» 

S u r la p lace des t ravai l leurs immigrés dans la C G T , ils ont 
beaucoup à dire : 

— B . : «A part le camarade de la Gironde, gui a posé le 
problème ? Bien sûr, il y a des objectifs dans fa CGT sur le 
participation des Immigrés, mais il reste beaucoup à faire. 

— K. :// y a eu deux ou trois interventions, qui ont souligné une 
certaine prise en compte. Mais c'est vrai qu'il y a encore un 
important travail à faire. Il me semble que l'avenir nous promet des 
changements, dans la mesure où les travailleurs immigrés qui 
participent aux luttes, feront sentir qu'ils font partie de la classe 
ouvrière de France. 

— P . : Je pense que jusqu'à maintenant, la CGT n'a pas donné 
beaucoup de stages de formation pour les travailleurs immigrés, 
qu'elle ne tient pas tellement compte du pourcentage qu'on 
représente. Par exemple, au Congrès, il y a moins d'Immigrés à la 
Commission executive qu'au précédent ! J'espère que ça va 
changer». 

U n autre dé légué intervient : «La représentation est faible, mais 
pourquoi ? Est-ce que tous les travailleurs immigrés prennent en 
charge la bataille syndicale ? Il y a le poids des menaces. Prendre des 
responsabilités syndicales, ce n'est pas facile pour eux. 

— A . : Je crois que c'est à partir du moment où il y aura plus de 
travailleurs immigrés dans la CGT que leurs revendications seront 
plus prises en compte. Au niveau des syndicats, il y a eu des efforts, 
mais encore insuffisants, on le voit y compris dans ce Congrès. C'est 
les travailleurs français et immigrés gui doivent prendre ce problème 
en charge, mais il laut surlout que les travailleurs immigrés 
porennent les choses en mains». 

C e qu ' i ls attendent du Congrès ? D 'abord que la démocrat ie 
p renne co rps , qu 'on pu i sse expr imer son point de v u e , débat t re à 
fond d e s prob lèmes, qu 'on t ienne compte des points de v u e 
expr imés. . . 
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Meeting de soutien 
à la lutte révolutionnaire 

du peuple iranien 
V E N D R E D I 15 D E C E M B R E - 20 H 

M a i s o n d u C a n a d a (Cité U) 
Fi lm - E x p o s i t i o n d e P h o t o s — 

Vive le soulèvement populaire on Iran ! 
Vive la lutte révolutionnaire du peuple iranien I 
A bas le régime fasciste du Chah 
valet de l'impérialisme U S I 
A bas l'impérialisme, l'hégémonisme, et la réaction I 

A l 'appel de l 'Union d e s E t u d i a n t s I ran iens 
en F r a n c e 

U . E . I . F . 

Pressions soviétiques 

A l 'occasion d'une réunion organisée par le P C 
bulgare, le représentant soviétique. Ponomarev a 
déployé s e s efforts en vue d'obtenir une condamna 
tion do la politique chinoise par les partis représentés, 
dont le P C F , et de justifier les augmentations de 
budget militaire, demandées lors de la réunion du 
pacte de Varsovie. Par aillours. un avertissement 
transparent a été adressé A la Roumanie. Ponomarev 
a exigé le soutien au «socialisme réel* et affirmé que 
tout manquement à la solidarité augmentait le risque 
de guerre De son côté Ivkov chef du P C bulgare a 
affirmé : «Etre patriote dans un pays socialiste signifie 
qu'il y faut être parfaitement conscient que son 
propre destin est lié a l'existence de la communauté 
fraternelle des pays socialistes et en premier lieu de 
l'Union soviétique». Pour sa part la Roumanie 
présente è Sofia s 'es i abstenue de participer è une 
conférence sur l'amitié avec l ' U R S S organisée en 
Tchécoslovaquie. 
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Iran : la Savak organise 
des manifestations 
en faveur du Shah 
dans tout le pays 

Les Etats-Unis conti­
nuent de soutenir le S h a h , 
si on en croit du moins les 
déclarations faites par Car 
ter mardi 12 décembre où 
il réaffirme «son soutien et 
sa confiance» au souverain 
iranien. Mercredi, une réu­
nion exceptionnelle du 
conseil national de sécurité 
s'est déroulé sur l'Iran a 
Washington. En Iran, las 
autorités, s'appuyant sur 
les agents de la Savak, ont 
organisé dans de nombreu­
s e s villes du pays , des 
manifestations de soutien 
au S h a h , contraignaient 
s o u s la menace des armes, 
les passants à crier «Vive 
le Shah». A Ispahan, les 
militants arrêtent les voitu­
res, il faut crier «Vive le 
Shah» tandis que les sol 
dats collent sur les pare 
hrises des portraits du roi. 
Quand un automobiliste 
refuse, il est sorti de force, 
violemment rossé A grands 
coups de gourdins et les 
soldats cassent les vitres 
du véhicule avec les cros 
s e s de leurs fusils. Dans la 
seule ville d' Ispahan. 6 
personnes sont mortes 
pour avoir refusé de crier 
«Vive le Shah» et 65 au 
très ont été blessés pour la 
mémo raison. 

A l'hôpital d' Ispahan, les 
soldats ont été jusqu'à tirer 
sur des donneurs de sang 
qui taisaient la queue A la 
porte de la salle des urgen­

ces . Le ministère de l'In­
formation n'a reculé de­
vant aucun moyen pour 
soigner la propagande du 
S h a h : il s affrété un avion 
spécial pour emmener des 
journalistes étrangers voir 
les manifestations pro-gou-
vernementales d' Ispahan. 
A Téhéran, on a entassé 
femmes et enfants dans 
les camions de l'armée 
pour les emmener manifes 

ter en faveur du S h a h . Les 
soldats sont grimpés sur 
les toits des autobus et ils 
appelaient par ha ut-par 
leurs la population à soute 
nir le roi. Quelques 5 000 
porsonnoB ont ainsi été 
rassemblées par la Savak 
pour «manifester» sous la 
contrainte, leur soutien au 
S h a h . 

Las ressortissants étran­
gers continuent à quitter 

massivement le pays, on 
estima que d e s 100 000 
occidentaux établis en Iran 
la moitié est déjà partie 
D'autre part, on apprenait 
jeudi matin que Karim 
Sandjabi, dirigeant d u 
Front National aurait été 
reçu par le Shah ; cette 
information n ' a pu encore 
être vérifiée. 

F . R . 

Malgré la Savak, 
les grèves se poursuivent 

Déclaration du PCR ml et du PCML sur le Vietnam 
Durant de nombreuses an­

nées, les militants marxistes 
léninistes en France ont soutenu 
de toutes leurs forces la lutte du 
peuple vietnamien, ainsi que cet-
les des peuples du Cambodge et 
du Laos, contre l'agression 
américaine. En un temps où les 
dirigeants soviétiques, suivis de 
ceux du P C F , niaient la possi­
bilité pour u n peuple du Tiers 
Monde de remporter la victoire 
sur une grande puissance impé­
rialiste, las marxistes (éramstes 
affirmaient leur certitude dans le 
victoire du Vietnam contra 
l'agresseur, en dépit de la su 
périorité en matériel de celui-ci. 
C 'est donc avec une immense 
joie qu'ils ont accueilli la victoire 
du peuple vietnamien, comme 
ccllus i l f , peuples du Cambodge 
et du Laos 

Mats trois ans après, l'actuelle 
direction du Vietnam, que nous 
ne saurions confondre avec le 
peuple de ce pays, trahit et foule 
aux pieds les idéaux pour les­
quels il a combattu et pour les 
quels nous avons soutenu ce 
combat. Ce sont les mêmes rai 
sons qui, hier, nous ont fait 
soutenir le peuple vietnamien et 
qui. aujourd'hui, nous font dé­
noncer et combattre la politique 
suivie par le gouvernement a c 
tuel du Vietnam. 

• 
L e peuple vietnamien a com­

battu contre la misère et l'op­
pression, Loin de permettre de 
surmonter les conséquences de 

l'agression américaine et des c a 
lamités na ture ls * , l'actuelle poli­
tique se solde par la famine pour 
le peuple et par la persécution. 
Les mesures chauvines et racis­
tes prises en particulier A l'égard 
des ressortissants chinois, sous 
couvert de collectivisation, rap­
pellent cel les des gouvernements 
lascistes d'hier. Des centaines de 
milliers d'ouvriers, de paysans, 
de simples gens, résidant au 
Vietnam depuis de nombreuses 
années, qui. en très grand nom­
bre, ont participé activement A la 
lutte contre l 'agression U S , ont 
été privés de tout moyen de 
subsistance, chassés de leurs 
villages. Nombre d'entre eux ont 
été jetés en prison, tués, con­
traints A l'exode, notamment 
vers la Chine. Pendant ce temps, 
des profiteurs s'engraissent de la 
misère du peupla : la corruption 
est élevée au rang d'une véri­
table institution. 

• 
Le peuple vietnemion a com­

battu pour être maître de son 
destin, pour être indépendant. 
Mais l'actuelle direction vietna­
mienne a fortement accru ses 
liens de dépendance vis-à-vis de 
l'impérialisme soviétique. L e 
Vietnam fait désormais partie du 
C O M E C O N . A u nom de l a "divi­
sion Internailonale du travail", 
chère A Moscou, le Vietnam qui 
a besoin de céréales pour nourrir 
son peuple, est contraint de pro­
duire du thé, du cacao , du café, 
qui sont exportés en U R S S en 

échange de vieilles machines et 
surtout d'armements modernes. 

L a traité militaire soviétoviet 
namien a officialisé le rempia 
cernent dos bases militaires amé 
ncaines par des bases soviôti 
ques. L e s livraisons massives 
d'armements, y compris les plus 
sophistiqués, la présence massi­
ve) de conseillers militaires so­
viétiques, sont destinés A mena­
cer et agresser les voisins du 
Vietnam. L e s dirigeants vietna 
miens servent la politique d'ex­
pansion de l ' U R S S . 

• 
L e peuple du Vietnam a com­

battu avec le soutien et dans 
l 'unité avec la Chine. Mais au­
jourd 'hu i , la direction vietna 
mienne désigne la Chine comme 
l 'ennemi numéro un, se l ivre A 
des incursions et a des agres­
sion b en territoire chinois. A 
plusieurs reprises, des Chinois 
ont été tués par des soldats 
vietnamiens, sur le territoire chi­
nois Il ost clair que cette politi 
que aventuriste et agressive est 
encouragée par Moscou. L e s a c 
tue ls dirigeants vietnamiens ont 
trahi l'esprit du testament du 
président Ho Chi Minh, qui 
n'avai t jamais cessé d 'oeuvrer A 
l 'amitié ent re les peuples des 
deux p a y s . 

• 
L e peuple du Vietnam ava i t 

comba t t u d a n s l a sol idari té a v e c 
les peuples du L a o s et du C a m ­

bodge. Maintenant, la direction 
vietnamienne a lancé son armée 
dans une agression contre le 
Cambodge : nul n'ignore désor­
mais que les combats ont lieu 
sur le sol de ce pays. Plus de 
100 000 soldats sont engagés 
dans cette agression. L e s avions 
soviétiques survolent le territoire 
d u Kampuchea démocratique. 
L e s agresseurs vietnamiens n'ont 
pas hésité A recourir A l'emploi 
de gaz toxiques, destinés à tuer 
la population, comme le faisaient 
hier les Américains Afin de 
camoufler leur agression, les diri 
géants vietnamiens ont mis sur 
pied dernièrement un soi-disant 
«Front uni national du Kampu­
chea pour le salut national», afin 
de faire croire A un soulèvement 
de masse . On sait que les S o ­
viétiques sont experts dans ce 
genre de manœuvres et que 
c'est en taisant état d'un appel 
de prétendus «patriotes tchécos­
lovaques» qu'ils ont tenté de 
camoufler leur agression contre 
la Tchécoslovaquie dont la di­
rection vietnamienne vient d'ail­
leurs de célébrer le 10* anni­
versaire avec un éclat tout parti­
culier. 

Fort de son bon droit, défen­
dant son indépendance, s o u s la 
direction du Parti communiste, 
prat iquant la guerre populaire, le 
peuple du Kampuchea fait face à 
cet te agression de grande am­
pleur . C o m m e il a su hier, met t re 
en échec l 'agress ion américaine, 
il sau ra mett re an échec l 'agres­
s i on v ie tnamienne , appuyée par 
M o s c o u . D 'o res et dé)A, il a fait 

échouer plusieurs offensives. 
C 'est toujours au nom d e s mê­
mes principes que nous soute­
nons aujourd'hui la résistance du 
peupla du Kampuchea face A 
l 'agression. 

• 
Alors que, dans les années 60, 

les dirigeants du P C F faisaient 
observer une minute de silence 
pour Kennedy, qui avait intensi 
fié alors l'intervention américaine 
au Vietnam , alors qu'en 1967, 
par exemple, avec la protection 
de la police, ils avaient organisé 
une agression contre un meeting 
marxiste-léniniste de soutien au 
peuple vietnamien, aujourd'hui, 
ils voudraient détourner le presti­
ge légitime dont jouit le peuple 
du Vietnam gré ce A s e s luttes 
passées . au profit de la politique 
criminelle suivie par la direction 
vietnamienne actuelle. En agis 
sant ainsi, ils démontrent une 
fois de plus que, dans la prati­
q u e , i ls approuvent l'essentiel 
de la politiquo étrangère de 
l ' U R S S , politiquo d'agression et 
d'expansion. 

• 
' L e P C R ml et le P C M L appel 

lent leurs militants, les anti-impé­
r ial istes authentiques. A fa i re 
connaî t re la vér i té sur la politique 
de la di rect ion actue l le du Viet­
n a m , A dénoncer l ' expans ion en 
A s i e d u S u d - E s t de l ' U R S S , A 
souteni r le K a m p u c h e a démocra 
t ique d a n s s a juste guerre contre 
l 'agress ion. 
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Pour mieux lutter 

CONNAITRE L'ECONOMIE 

Sécurité sociale : Pour un salaire de 3 000 F, 
45 F de plus pris dans votre poche 

Maurice REYNAUD 

%Au premier janvier prochain, un travailleur 
gagnant 3 000 F par mois se verra retrancher 
37,50 F de plus de sa feuille de paye au titre 
des cotisations de Sécurité sociale. Le patron, 
lui, ne versera que 15 F de plus. C'est ce que 
Barre appelle une « j u s t e r é p a r t i t i o n d e l a 

c h a r g e d u d é f i c i t d e l a S é c u r i t é s o c i a l e » . En 
majorant les cotisations. Une respecte pas les 
engagements pris à Blois, avant les élections 
de ne pas augmenter les impôts et charges 
sociales jusqu 'à fin 1979. 

Cette nouvelle ponction sur le salaire ne sera 

pas, bien sûr, inscrite dans l'indice des prix ; 
ce sera donc une occasion supplémentaire 
pour dissimuler la dégradation du pouvoir 
d'achat. Pour financer un déficit qui n'existe­
rait pas sans le chômage ni les dettes des 
patrons envers la Sécurité sociale. 

Les salariés paieront les frais 
L e s nouve l les mesu res 

interv iennent mo ins de 
trois a n s après les h a u s s e s 
m a s s i v e s de cot isat ions de 
1976 qui ava ient majoré le 
taux global de 2 . 9 points 
et s 'étaient accompagnées 
de réduct ions de taux de 
remboursemen ts e n a s s u ­
rance malad ie (voir enca ­
dré) . A l 'époque, du fait 
de la «répar t i t ion égale» de 
ce t te h a u s s e sur le salarié 
et le pa t ron , te pouvoir 
d 'achat avai t baissé d ' un 
peu mo ins de 1,5 % . A u ­
jourd 'hu i , la nouvel le haus­
se est suppor tée par le s a ­
larié pour la moi t ié pour la 
maladie et près des trois 
quar ts pour la v ie i l lesse, do 
sorte que la nouvel le bais­
se du pouvoir d 'achat sera 
de 1,25 % (voir tab leaux! . 
S ' y a joute un projet d 'une 
cot isat ion d 'assu rance 
viei l lesse pour les retrai tés. 

M O I N S O N G A G N E , 
E T P L U S O N V E R S E 

L e re lèvement d e s cot i ­
sat ions d ' a s s u r a n c e vieil­

lesse, qui ne sont calculées 
que sur la part ie du salaire 
inférieure a u p la fond 
(4 470 F en 1978) maint ient 
in tacte la profonde inégal i 
té du poids des cot isat ions 
soc ia les selon le salaire au 
dét r iment des travai l leurs 
(voir tab leau) . L e taux glo­
bal approche e n effet 
40 % pour un salarié de 
2 000 F ou 3 000 F ( jusqu'à 
4 470 F I et diminue à 22 % 
pour u n sa la i re de 10 000 F. 

C ' e s t la raison pour la­
quelle les cadres , no tam­
ment par l ' in termédia i re de 
Charpent ié , de la C G C , ont 
toujours fait savoir qu ' i ls 
étaient p rê ts à «aller au 
comba t» cont re le ca lcu l 
des co t isa t ions sur l'en­
semble de leur sala i re. 
Mais la bourgeoisie ména­
ge s e s cad res et , malgré le 
«dép la fonnement» de quel­
ques points d ' a s s u r a n c e 
malad ie Iqu i seront main­
tenant ca lcu les sur la tota­
lité du sala i re ! , il n 'y a rien 
de fondamenta lement 
changé . 

E N R E T R A I T E : 
E N C O R E I N E G A L I T E 

C a r les cad res ont s u 
tirer parti d ' un taux plus 
fa ible de charges soc ia les : 
la d i f fé rence a v e c les taux 
appl iqués a u x travai l leurs 
est en part ie comb lée par 
des cot isat ions à d e s régi­
mes complémenta i res de 
retraite qui leur procurent 
des avan tages apprécia­
bles. L e s non cad res ont 
e u x a u s s i des régimes 
complémenta i res , ma is 
b e a u c o u p mo ins favora­
b les : e n 1977, le montan t 
m o y e n des retrai tes com­
plémenta i res des cadres 
étai t de p lus de 2 000 F 
par mo is , a lors qu ' i l n'était 
que de 460 F pour les non 
cadres . 

D'a i l leurs, s i le régime 
général d ' assu rance vieil­
l esse est en déf ic i t , les 
rég imes complémenta i res 
de cad res disposent d 'ex­
cédents confor tab les ( 5 à 6 
mi l l iards l . 

L E S N O U V E A U X T A U X D E C O T I S A T I O N 

( e n s e m b l e p o u r l a m a l a d i e , l a v i e i l l e s s e , l e s p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s ) 

S a l a r i é P a t r o n T o t a l 

S u r le s a l a i r e 

p l a f o n n é * t o t a l p l a f o n n é " t o t a l p l a f o n n é * t 

1 9 / 1 à 1 9 / 5 5 ,5 1 26,7 2 32,2 

3 Ç 2 
' 

1,50 

32,2 

3 Ç 2 

O c t . 16 a 18 6 ,45 
' 

1,50 27,65 2 .50 3 4 , 1 — _ 

38T1 

1979 5 .70 3,50 26,15 4,50 3 1 , 8 5 - ^ -

39785 

" p la fonné : part du salaire inférieure a u «p la fond» égal à 4 000 F par mo is e n 1978 et 
4 470 F en 1979. 

C O T I S A T I O N S P A Y E E S S U R U N S A L A I R E 8 R U T D E " 

Sa la r i é 

P a t r o n s 

T o t a l 

E n % d u 
s a l a i r e 

2 0 0 0 F 

1978 1979 

159 

6 0 3 

762 

184 

6 1 3 

797 

38,1 39,85 

3 000 F 

1978 1979 

238,5 276 

904 .5 919 ,5 

1 143 1 195,5! 

3 8 , 1 39 ,85 

5 0 0 0 F 

1978 1979 

3 3 3 430 

1 2 3 1 1 394 

1 564 1 824 

3 1 , 3 36 .5 

8 000 F 

1978 1979 

378 5 3 5 

1 306 1 529 

1 684 2 064 

21 ,0 25 .8 

10 000 F 

1978 1979 

408 605 

1 356 1 619 

1 764 2 224 

17.6 22,2 

• P o u r 1979 o n a t e n u c o m p t e d e l a m a j o r a t i o n 
p l a f o n d (passé de 4 000 F à 4 470 F ) . 

Dans la balance : 
le poids des intérêts patronaux 

Parmi tes au t res so lu ­
t ions dest inées à combler 
le «déf ic i t» de l a Sécur i té 
soc ia le , le gouvernement 
pouvai t e n c o r e accroî t re la 
subven t ion de l 'État, plus 
importante en proport ion 
dans les au t res pays eu­
ropéens. Ma i s qu i f inan­
cerai t cet te subvent ion ? 
L a T V A . l ' impôt sur les 
sociétés ou sur le revenu , 
des taxes spéciales sur le 
tabac et l 'alcool ? L e 
C N P F et les synd ica ts sont 
favorab les à l 'augmenta­
tion de la part de l 'État, 
s a n s préciser la contrepar 
tio f isca le . 

O n sait e n tout c a s que 
le système des impô ts pè 
s e f ina lement pour l 'essen­
tiel, e n rég ime capi ta l is te, 
sur les travai l leurs. 

P R E N D R E S U R L E S 
R E M B O U R S E M E N T S 7 

Au t r e formule : la réduc­
t ion supplémenta i re des 
taux de remboursement 
n 'a pas été app l iquée cet te 
fo is-c i . Étant donné l 'am­
pleur des s o m m e s à trou­
ver , il aurai t p resque fal lu 
suppr imer les rembourse­
m e n t s d e s honora i res mé­
d i caux , c e qui const i tuerai t 
u n e agress ion cont re les 
travai l leurs, lourde de con ­
séquences pour l a «paix 
sociale». D e s mesu res con­
tinueront cependan t d 'être 
pr ises pour peser sur les 
m o y e n s d isponib les pour 
se soigner (b locage des 
inves t i ssements hospita­
l iers, l imitat ion renforcée 
du nombre d 'é tud iants e n 
médec ine , cont rô le a c c r u 
d e s c a i s s e s de sécuri té so­
c ia le sur l e s médec ins trop 
«dépensiers».. .J 

E N C O R E 
L A C O N C U R R E N C E 
I N T E R N A T I O N A L E 

L 'augmenta t ion des co­
t isat ions a l 'avantage de 
rapporter b e a u c o u p d'ar­
gent (un point de cot isa­
t ion procure entre 5 et 6 
mi l l iards l . Ma i s les pat rons 
n e sont pas plus disposés 
à payer davantage de c o 
t isat ions qu ' à augmenter 
les sa la i res . L e s d e u x cons­
t i tuent , en effet le coû t 
salarial g lobal . B ien que 
celui -c i soit e n F r a n c e par­
mi les p lus bas d 'Eu rope , 
le d i scou rs sur la concur ­
rence extér ieure e t ' la 
«compét i t i v i té» vau t pour 

les c h a r g e s soc ia les auss i 
b ien que pour les sa la i res . 

B A R R E E G A L 
A L U I - M Ê M E 

E n déf in i t i ve , c 'est donc 
la mei l leure solut ion pour 
le patronat qu i a été adop­
tée pu isque l 'essent ie l d e s 
majorat ions de taux est 
suppor té par les salariés. 
Cet te amputat ion de leur 

revenu au ra d e s consé­
q u e n c e s sur l a consomma­
t ion et donc sur le n iveau 
d 'ac t iv i té économique et 
l 'emploi e n 1379. Elle se 
s i tue dans la l igne de l a 
pol i t ique Bar re poursuiv ie 
depu is trois a n s qui main­
tient l a par i té du f ranc et 
rétabl i t le c o m m e r c e exté­
r ieur par l 'austér i té en sa ­
crif iant le n i veau de v ie et 
l 'emploi. 

Le détail des mesures 
gouvernementales 

a Majoration des cotisations : 
t) Relèvement de 1,75 point de la cotisation 

d'assurance vieil/esse dont 1,25 point à la charge du 
salarié et 0,50 point à la charge du patron. 

2) Déplafonnement de 4 points de la cotisation 
d'assurance maladie \ces 4 points seront calculés sur 
la totalité du salaire, alors qu'ils l'étaient auparavant 
sur la traction du salaire inférieure au plafond [égal à 
4 000 F par mois en 1978 dont 2 à la charge du 
salarié et 2 à la charge du patron. Un nouveau 
déplalonnement de 1 point à la charge du salarié 
interviendra au premier janvier 1980 

3) Majoration de 3 points de la cotisation d'assu­
rance maladie pour les commerçants et les artisans. 

4\ Les retraités verseront une cotisation d'assurance 
vieil/esse {un projet de loi sera déposé à cet effet). 

a Freinage accru des dépenses de santé : un taux 
limite d'augmentation de dépenses hospitalières sera 
fixé pour les 3 prochaines années, le contrôle sur les 
médecins trop «généreux» sera renforcé, la moderni­
sation des hôpitaux sera ralentie. 

a Une commission des comptes de la Sécurité sociale 
sera créée pour suivre la situation et les perspectives 
financières de la Sécurité sociale. 

Les mesures appliquées 
en 1976 

a Majoration des cotisations de 2,9 points répartis par 
moitié à la charge du salarié et du patron dont : 

— Assurance maladie : 1 point sur la sa/aire total 
au premier janvier, plus 1 point sur le salaire plafonné 
au premier octobre 

— Assurance vieillesse : 0,5 point au premier 
janvier puis 0,4 point au premier octobre, sur le salaire 
plafonné. 

a Réduction des taux de remboursement : 
— Pour les auxiliaires médicaux (infirmiers, mas­

seurs...) de 75% à 65% 
— Pour les transports de 100% à 70% 
— Pour 729 médicaments {contre la fatigue, les 

maladies nerveuses... I de 80 % à 60 % 

a Freinage des constructions d'hôpitaux, pression sur 
les coûts de fonctionnement. 
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NEGOCIATIONS DOUANIERES 
CEE - USA, 
RETICENCES FRANÇAISES 
• L e C o n s e i l d e s m i n i s t r e s d e s Neuf d iscuta i t , ce 
mard i , des p remiè res p ropos i t ions d e la C o m m i s ­
s i o n d e Bruxe l l es pour l e s négoc ia t ions douanières 
a v e c les E t a t s - U n i s . L ' a b s e n c e à ce t te réun ion d u 
min is t re f rançais d u C o m m e r c e extér ieur c o n f i r m e 
les rét icences d u g o u v e r n e m e n t f rançais q u a n t è la 
m a n i è r e dont s e p résen ten t c e s négoc ia t ions . 

L e p rob lème porte sur 
les échanges de produits 
agr ico les entre les Eta ts-
U n i s et la C E E . S e l o n la 
législat ion amér icaine, les 
produits impor tés aux 
E ta t s -Un is doivent être ta­
xés s ' i ls bénéf ic ient de 
subvent ions à l 'exporta­
tion. L e s produits agr ico les 
de la C E E entrent dans 
cet te catégor ie , m a i s le 
président des E ta ts Un is 
appliquait jusqu 'à présent 

le droit qui lui étai t oc t royé 
par le Congrès de lever 
l 'appl icat ion de c e s m e s u ­
res pour les produi ts de la 
C E E . Cet te possibi l i té arri­
v e à expi ra t ion le 3 janvier 
p rocha in , et le Congrès 
s 'es t séparé s a n s revouve-
ler au président le droit de 
suspendre l 'appl icat ion de 
c e s t a x e s . 

L a commiss ion de B ru ­
xel les dort négocier a v e c 
les Amér ica ins à Genève, 

au nom de la C E E . L o r s de 
la précédente réun ion des 
Neu f sur c e sujet , un ac ­
cord ava i t é té conc lu pour 
refuser d 'engager les négo­
c ia t ions, tant que le Con­
gres n'aurai t pas recondui t 
la possibi l i té pour le prési­
dent des U S A de lever c e s 
droi ts de douane. L a posi­
t ion des par tenai res de la 
F rance par rapport à c e s 
ex i gences s 'es t assoupl ie 
dans la dernière pér iode, et 
les huit au t res p a y s sont à 
présent favorables à la re­
pr ise des négoc ia t ions , e n 
v u e de conc lu re rapide­
ment un a c c o r d , en tout 
c a s avan t l 'échéance du 3 
janvier . 

L e représentant français 

a es t imé trop précipi té 
de tel les négoc ia t ions qui 
se déroulent sous la pres­
s ion d 'une échéance pro­
c h e . Il a considéré que l a 
Commiss ion de Bruxe l les 
avait outrepassé le mandat 
qui lui avai t été conf ié . 
C 'es t le 19 décembre 
qu 'e l le présentera a u C o n ­
sei l d e s min is t res d e s Neuf 
un projet d 'acco rd com­
plet , établ i a v e c les repré­
sen tan ts américains. A c e 
moment , on observera s i le 
gouvernement français 
maint ient s e s réserves face 
a u x p ress ions de partonai 
res très sens ib les a u x de­
m a n d e s amér icaines. 

François N O L E T 

Tchécoslovaquie : 
le mouvement de la charte 77 
se développe malgré la répression 
L e nombre de s ignata i ­

res de la Char te 77 a triplé 
e n d e u x a n s malgré la 
répression dont sont v ic ­
t imes les s ignatai res. Il est 
passé de 300 s ignata i res 
début 1977 à 1 000 aujour­
d'hui. D ive rs m o y e n s coer-
citrfs sont uti l isés par les 
autor i tés tchécos lovaques 
pour tenter de briser le 
mouvemen t , c e s mesu res 
vont de la suppress ion 
d 'emplo i jusqu 'à d e s pei­
nes d 'empr isonnement e n 

passan t par l 'ass ignat ion à 
résidence dont est v ic t ime 
actuel lement un des porte 
parole de l a Char te , l 'écri­
va in Vac lav Have l . C e der­
nier a réussi malgré l'iso­
lement o ù il est placé à 
donner une interv iew o ù il 
indique que . s a n s faire un 
bi lan complet des act iv i tés 
de la Char te dans les deux 
dernières années, il es t ime 
que «le fait que la Charte 
ait survécu constitue déjà 
un succès». D a n s une let­

tre adressée le* 9 décembre 
au che f du gouvernement 
tchécos lovaque, d e u x por­
te-parole de la Char te dé­
c larent no tamment : «Plu­
sieurs représentants du 
pouvoir... ont affirmé à 
plusieurs reprises. que 
seuls des moyens politi­
ques étaient utilisés pour 
combattre la Charte 77. 
Mais nous savons quant à 
nous que l'initiative des 
signataires de la Charte et 
d'autres citoyens qui con­

sidèrent d'un œil critique la 
réalité de la société tché­
coslovaque et avancent 
des propositions pour ré­
soudre ses problèmes, se 
heurte constamment à la 
répression policière...» 

U n e informat ion indique 
d 'au t re part que le 3 " por­
te-parole de la Char te J a ­
roslav S a b a t a , a n è t é le 1 * ' 
oc tobre dernier voit s a dé­
tent ion provisoire prolon­
gée jusqu 'au 2 janvier pro­
cha in . 

Centre de tri 
de Nanterre et d'Issy 
les Moulineaux : 
les flics évacuent 
le piquet de grève 

L' in t ransi£, j ance de la direct ion se conf i rme donc . 
El le en res te bien entendu à s a proposi t ion de 

lundi : muter les vacata i res dans les bureaux pos tes 
Hos H a u t s de S e i n e . U n e proposit ion qui n 'a 
év idemment r ien à voir a v e c l 'ex igence des post iers. 
«Il est bien évident, expl iquaient p lus ieurs post iers 
mercred i mat in , qu'elle entend de la sorte, utiliser 
quelques semaines durent la période de gros trafic 
ifVoël, janvier) pour les virer après. Ce sera d'autant 
plus facile qu'Us seront cette fois dispersés». 

La grève engagée lundi, par les post iers ou cent re 
de tri de Nanterre (Hauts de S e i n e ) s 'es t poursuiv ie 
d a n s la journée de mercred i , suivie à peu près à 60 % 
par les deux br igades du mat in et de l 'après-mid i . O n 
sait que l 'objectif de c e mouvemen t est la réintégra­
t ion de 6 auxi l ia i res l icenciés. L a direct ion pour toute 
réponse a fait appe l a u x f l ics. L e s grévistes ava ient 
lundi et mard i , b loqué les portes du cent re . Init iative, 
posi t ive qui commença i t à retarder sérieusement le 
courrier e n direct ion no tamment d e s entrepr ises de la 
Dôlense ; les f l ics se sont chargés de rouvrir les 
gri l les. Mercredi mat in , devant l 'autre cô té de la route 
longeant le cen t re de tr i , étaient présents plusieurs 
f l ics e n civi l fa isant les cent pas , e n compagn ie d ' u n e 
voi ture de pol ice. A p lus ieurs repr ises, mercred i , les 
f l ics n 'hés i teront pas à faire press ion sur les chau f ­
feurs , les obl igeant à rentrer d a n s le cent re . V e r s 16 
heures trente, les f l ics f ranchissaient un nouveau 
degré dans la répress ion, et fa isaient évacuer le piquet 
de grève. A I ssy les Moul ineaux. autre C T A b loqué 
par les post iers, les pol ic iers sont in te rvenus dans le 
même sens . 

B H V : 
S Y N D I C A L I S T E S 

S U S P E C T E S 

8 0 f l i cs e n c iv i l 
foui l lent l e s b a g a g e s 
d e t o u s les v is i teurs 
d u B H V é P a r i s . C e t t e 
déc is ion é m a n e d u 
P r é f e t de po l i ce su i te 
à u n e n o u v e l l e tenta­
t ive d 'at tentat . L ' e n ­
q u ê t e pol ic ière s e di­
rige a u s s i ma in tenan t 
v e r s des t rava i l leurs 
qu i aura ien t p u avoi r 
d e s « d i f f é r e n d » a v e c 
le g rand m a g a s i n pa­
r i s i e n . M e r c r e d i u n 
a n c i e n d é l é g u é C F D T 
a é t é in ter rogé d e 6 
h e u r e s d u m a t i n è 
midi et d e m i e . D i v e r s 

c o u p s de t é l é p h o n e 
revend iquent l 'atten­
tat . 

L E P A R L E M E N T 
I T A L I E N 

A P P R O U V E 
L ' E N T R E E 

D A N S L E S M E 

M e r c r e d l s o i r , le Par­
lement i tal ien a a p ­
p r o u v é l 'entrée de l'Ita­
lie d a n s le n o u v e a u 
S y s t è m e m o n é t a i r e 
e u r o p é e n par 270 vo ix 
c o n t r e 228 et 53 abs ­
ten t ions . L e v o t e d u 
P S I a pesé lourd d a n s la 
décis ion pu isqu ' i l ap­
pelai t à l ' abstent ion et 
a d o n c a ins i favor isé le 
vote favorab le , t a n d i s 
q u e le P C I é ta i t le s e u l e 
voter contre ce projet. 

A la 20e conférence générale de l'UNESCO, 
une déclaration du délégué de l'OLP à propos de Jérusalem 

«Il ne faut pas confondre réalisme et résignation» 
• La 2 0 - c o n f é r e n c e généra le de l ' U N E S C O s ' e s t 
achevée i l y a q u e l q u e s j o u r s à P a r i s . A u c o u r s d e s 
déba ts , l a ques t i on , de J é r u s a l e m a é té sou levée . C e 
n'est p a s la p r e m i è r e fo is que l 'État d ' Israël est 
dénoncé à c a u s e de s a po l i t i que d ' e x t e r m i n a t i o n du 
peup le pa les t i n i en , de d é f i g u r a t i o n to ta le de la v i l le . L e 
dé légué pa les t i n i en â l ' U N E S C O a t enu à rappe le r que 
J é r u s a l e m es t u n e v i l le qu i a é té o c c u p é e e n 1948 et 
1967, et que le c o m b a t de l i b é r a t i o n d u peup le pa les­
t i n ien n e fa ib l i ra pas . 

« . . . A u cœur d 'une région 
stratégique à plus d 'un 
égard, il (notre peuple) a été 
l'objet de convoit ise de plus 
d'une puissance. Ne serait-
ce qu 'au 20° siècle nous 
avons vu se succéder trois 
oppresseurs. L e colonialisme 
britannique n'a été qu'une 
phase transitoire entre la 
domination ottomane et la 
ségrégation sioniste. Mais la 
pénétration sioniste compor 
tait une spécificité qu' i l nous 
faut souligner. Colonialisme 
de peuplement, le sionisme 
a imposé à la Palestine une 
double migration humaine : 
d'une part, l 'expulsion mas­
sive du peuple palestinien 
hors de sa patrie et d'autre 
part, l'arrivée, d'une manière 
non moins massive, de co­

lons sionistes vers la Patesti-
nés. 

L e processus s'est carac­
térisé par une success ion de 
faits accompl is sur le terrain, 
le sionisme, puis l'Etat 
d'Israël cherchant à obtenir 
des légit imations postérieu­
res sous le couvert d'un 
rapport de force militaire qui 
lui est favorable. 

L A R E U N I F I C A T I O N 
ISRAÉLIENNE 

DE J E R U S A L E M 
C ' E S T L ' O C C U P A T I O N I 

La semaine dernière enco­
re, le délégué de l 'Etat d'Is­
raël a dit en séance plénière, 
avec une franchise frôlant 
l 'arrogance, qu'Israël avait 
réunifié la ville de Jérusa­

lem, et qu'unif iée elle allait 
le demeurer. E t . prenant ses 
désirs pour une réalité, il 
avait ajouté que l 'audience 
internationale se lassait de 
voir figurer la question de 
Jérusalem â l'ordre du jour 
de chaque conférence géné­
rale. Co qu'i l avait oublié de 
dire c 'est que le partage de 
Jérusalem s'était effectué en 
1948 à la suite d'une premiè­
re occupation israélienne et 
que sa réunification s'était 
opérée par une deuxième 
conquête militaire. 

En ce qui concerne son 
deuxième point, il aurait 
mieux valu parier d 'une in­
quiétude internationale plu­
tôt que de lassitude et d'in­
dignation que suscitent les 
pratiques israéliennes à Jé­
rusalem est à la mesure de 
notre attachement à tous 
pour Jérusalem, berceau des 
«civilisations et des reli­
gions». 

S'appuyant sur fa dénon­
ciation d'Israël par des Juifs, 
le délégué palestinien pour­
suit : 

«Et s i je m e suis permis de 
me référer à un Ju i f Israélien 
et à une J u i v e Française, 

c'est parce que leurs témoi­
gnage'» revêtent à nos veux 
une importance capitale. L e s 
Israéliens dissidents, car 
c'est ainsi qu 'on peut les 
appeler, et les J u i f s qui ne 
s'identifient nullement à la 
politique et aux pratiques de 
l'Etat d'Israël sont une ga­
rantie pour l'avenir et ou­
vrent déjà la voie de la 
réconcil iation future. I,.,) 

ISRAËL : 
UNE F O R T E R E S S E , 
ET UN G H E T T H O . . . 
P O U R L E S J U I F S 

( . . ) L e s régimes racistes 
d'Afr ique du S u d , de Rho-
désie et d'Israël.. . ne con­
çoivent de rapports avec 
leur environnement géo-
démographique que par la 
force et par la domination. 
Mais s'i l est vrai qu'Israël est 
une forteresse qui regorge 
d'armements, il est tout 
aussi vrai qu'Israël est un 
grand ghetto dans lequel le 
sionisme a enfermé les Ju i f s 
qui se sont laissés piéger par 
des promesses fal lacieuses. 
Le nombre d'Israéliens qui 
émigrent, nombre en cons­

tante augmentation, est la 
preuve que «la terre promi­
se» n'a pas tenu ses pro­
messes . . . 

( . . . ) A u lieu de lassitude. 
Monsieur le Président, le 
délégué israélien aurait été 
mieux inspiré de parler de 
l ' inquiétude de la commu­
nauté internationale. Inquié­
tude devant l 'annexion uni­
latérale de la ville de Jéru­
sa lem. Inquiétude devant la 
modification de son statut. 
Inquiétude en ce qui con­
cerne les réquisitions, tes 
démol i t ions, les dynamitages 
et les expulsions d'habi­
tants.. . Inquiétude devant la 
politique de peuplement juif 
et d'encerclement qui boule­
verse l'équilibre démogra­
phique de la ville. Inquiétude 
devant le pillage de son pa­
trimoine archéologique et 
culturel. . . Inquiétude devant 
le défi systématique qu'Israël 
oppose aux résolutions des 
organisations internationa­
les. Enf in et surtout, inquié­
tude de la communauté in­
ternationale devant s a pro­
pre impuissance à modifier 
un état de fait, intolérable et 
inadmissible. 

( . . . ) Monsieur Begin se 
propose de transférer le siè­
ge de son gouvernement 
dans la partie Est de Jéru­
sa lem. Il propose aux Pales­
tiniens de Cisjordanie et de 
Gaza un projet pudiquement 
appelé «autonomie adminis­
trative», projet qui tend à 
perpétuer l 'occupation mili­
taire. De plus, des projets 
frivoles circulent, prévoyant 
l'installation des Palestiniens 
dans leurs différents pays 
d 'accuei l . 

C'est oublier que l'unité 
nationale palestinienne, c i ­
mentée dans la souffrance 
et l'espérance communes, 
demeure plus que jamais 
inébranlable... 

C'est auss i miser sur une 
impuissance permanente t d e 
l'Organisation des Nations-
Unies. 

Monsieur le président, on 
a tant flatté dernièrement le 
réalisme de l ' O L P , parfois 
même de manière fort sus­
pecte. Mais qu'Israël ne se 
trompe pas, il ne faut pas 
confondre réalisme et rési­
gnat ion.» 


